Son Excellence Monsieur Nicola Bellomo
Ambassadeur de l’Union européenne

KG 7 Ave, Aurore Building
Post Box 515 Kacyiru, Kigali

Rwanda

delegation-rwanda@eeas.europa.eu
Monsieur l’Ambassadeur,
Je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant aux allégations de torture dont le détenu Aimable Karasira a fait état devant la justice de son pays. Cet ancien enseignant à l’Université du Rwanda, connu pour ses interviews critiques à l’égard des autorités rwandaises postées sur YouTube, est emprisonné depuis le 31 mai 2021 pour « négation et justification du génocide et divisionnisme ».
Le 30 mai 2022, il a affirmé devant le Tribunal qu’il avait fait l’objet de tortures au sein de la prison de Nyarugenge. Il a également accusé les autorités pénitentiaires de diverses autres violations de ses droits et indiqué que d’autres détenus considérés comme dissidents faisaient également l’objet d’un tel traitement. 
Face aux allégations de tortures à l’encontre d’Aimable Karasira, arrêté pour avoir critiqué le Front patriotique rwandais (FPR) et son bilan en matière des droits humains, l’Union européenne et la France ne peuvent pas garder le silence sur des faits qui, si avérés, violent les valeurs et principes de coopération qui régissent nos relations avec le Rwanda et ses autorités en place.

Je vous exhorte, par conséquent, à exhorter les autorités rwandaises à :

· Respecter l’intégrité physique et psychologique d’Aimable Karasira ainsi que ses autres droits, notamment celui à un procès équitable ;
· Ouvrir une enquête crédible sur les allégations de torture à l’encontre d’Aimable Karasira ;
· Libérer, immédiatement et sans conditions, les personnes emprisonnées pour avoir exercé leur droit à la liberté d’expression.
Je vous prie de croire, Monsieur l’Ambassadeur, à l’expression de ma haute considération.
Copie : 
Son Excellence Monsieur Antoine Anfré, Ambassadeur de France, PO Box 441, Rue du Député Kamuzinzi, 3 KN 33 ST1, Kigali, Rwanda, https://rw.ambafrance.org/Nous-ecrire 

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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